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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les dispositions actuelles du code du travail relatives à la pré­
vention des licenciements sont particulièrement inefficaces eu égard à 
la gravité des problèmes du chômage. 

La suppression en 1986 de l'autorisation administrative de licen­
ciement réclamée par le CNPF, qui disait que son maintien empêchait 
la création de 300 000 emplois, a seulement réduit les garanties que 
les salariés sont en droit d'attendre. 

La loi du 27 janvier 1993 a obligé, en matière de plan social, les 
employeurs à présenter, au-delà des conventions de conversion, de 
réelles mesures de reclassement. L'absence de telles propositions a été 
régulièrement sanctionnée par la jurisprudence des tribunaux civils. 

La loi quinquennale relative à l'emploi du 20 décembre 1993, 
présentée par le Gouvernement Balladur, a amoindri sensiblement les 
garanties existant par ailleurs. 

C'est pourquoi il est aujourd'hui indispensable de renforcer sen­
siblement le code du travail en matière de licenciement économique. 

La proposition de loi modifie en profondeur l'article L. 321-7 du 
code du travail, qui concerne le rôle de l'inspection du travail, de la 
direction départementale de l'emploi et du ministère du travail. 

Le projet de licenciement doit faire l'objet par l'employeur d'une 
demande d'autorisation auprès de l'autorité administrative compé­
tente. 

Celle-ci appréciera la demande sur plusieurs critères : le respect 
de la procédure, l'intérêt général, la réalité et le sérieux des difficultés 
de l'entreprise, mais aussi de l'établissement, ce qui permettra un 
contrôle, y compris jurisprudentiel, des délocalisations. 

L'examen portera aussi sur le bien-fondé du motif économique 
de licenciement, dans l'intérêt général, celui de l'entreprise (ce qui est 
différent de la compétitivité) et aussi de l'emploi. 
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L'autorité administrative compétente aura deux mois pour 
répondre ; elle pourra également demander que d'autres mesures de 
reclassement soient proposées par l'employeur et en suggérer elle-
même. Cette procédure pourra durer quatre mois. 

Dans le même temps, le comité d'entreprise ou les délégués du 
personnel, informés du projet de licenciement, pourront demander que 
s'ouvre pour une durée de trois mois une procédure de recherche de 
solutions économiques et sociales. 

À défaut du respect de cette procédure, les licenciements pro­
noncés seront nuls et les salariés devront être réintégrés. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons, 
Mesdames, Messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante. 

m 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L'article L. 321-7 du code du travail est remplacé par les dispo­
sitions suivantes : 

« Art. L. 321-7. - Dans toute entreprise ou établissement, tout 
projet de licenciement économique, individuel ou collectif, fait l'ob­
jet d'une demande d'autorisation auprès de l'autorité administrative 
compétente. 

« Celle-ci apprécie le respect de la procédure de licenciement, la 
réalité et le sérieux des difficultés de l'entreprise ou de l'établissement 
invoquées, le bien-fondé du motif économique, dans l'intérêt de l'en­
treprise, dans l'intérêt général et de l'emploi, ainsi que la portée des 
mesures de reclassement envisagées. 

« L'autorité administrative compétente s'assure que les représen­
tants du personnel ont été informés, réunis et consultés conformément 
aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur, que les règles 
relatives à l'élaboration des mesures sociales prévues par les 
articles L. 321-4 et L. 321-5 du présent code ou par des conventions 
ou accords collectifs de travail ont été respectées et que les mesures 
prévues aux articles L. 321-4 et L. 321-5 seront effectivement mises 
en œuvre. 

« En l'absence ou insuffisance de plan social au sens de l'ar­
ticle L. 321-4-1, l'autorité administrative dresse un constat de carence 
par notification à l'entreprise dès qu'elle en a eu connaissance et copie 
en est simultanément transmise au comité d'entreprise ou aux délé­
gués du personnel. 

« Le projet de licenciement est notifié au comité d'entreprise ou 
aux délégués du personnel, qui peuvent saisir l'autorité administrati­
ve compétente lorsqu'ils estiment que le licenciement pourrait être 
évité. Cette saisine ouvre un délai de trois mois pendant lequel toute 
solution économique et sociale est recherchée. 

« Lorsque l'autorité administrative compétente estime qu'une 
disposition du troisième alinéa du présent article n'a pas été respectée, 
elle adresse à l'employeur un avis motivé. Simultanément, elle envoie 
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copie de ses observations au comité d'entreprise ou aux délégués du 
personnel. 

« L'employeur est tenu de répondre aux observations de l'autori­
té administrative compétente et des représentants du personnel. 

« Dans un délai de deux mois, l'autorité administrative compé­
tente donne son accord ou son refus d'autorisation. 

« Elle peut également demander à l'employeur de présenter de 
nouvelles mesures sociales. Elle peut présenter elle-même toute pro­
position en tenant compte de la situation économique de l'entreprise. 

« Ces propositions sont communiquées à l'employeur et au co­
mité d'entreprise ou aux délégués du personnel. En l'absence de co­
mité d'entreprise ou de délégués du personnel, elle sont portées, par 
voie d'affichage sur les lieux de travail, à la connaissance des salariés, 
qui peuvent demander aux unions locales des syndicats de leur choix 
de les représenter. 

« L'autorité administrative compétente dispose d'un délai d'un 
mois renouvelable une fois pour donner ou refuser son autorisation. 

« Des lettres de licenciement ne peuvent être adressées par l'em­
ployeur aux salariés concernés qu'après réception de l'accord de l'au­
torité administrative compétente ou, à défaut de réponse de celle-ci, 
qu'après expiration des délais prévus aux alinéas précédents. 

« Les prud'hommes sont juges de la régularité de la procédure 
pour tous les licenciements économiques, et, également, pour les 
litiges nés des conventions de conversion. 

« Les litiges nés de l'autorisation du licenciement sont du ressort 
du tribunal administratif. 

« En cas de non-observation des dispositions précédentes, la pro­
cédure de licenciement est nulle et de nul effet, et le salarié est réinté­
gré dans le poste de travail qu'il occupait. 

« Le non-respect des dispositions du présent texte est considéré 
comme constitutif du délit d'entrave et sanctionné comme tel. » 

• 


